
[image: ]MAIRIE DE LES ARCS
PV du Conseil Municipal






L'an deux mille vingt-six le 03 juillet à quatorze heures, le Conseil Municipal de la commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, les Arcs, sous la présidence de Marcel FLORENT,
Date de la convocation : vendredi 26 juin 2026
Présents :
Mme GONZALES, M. BABA, Mme ILIAS-PAWLOWSKI, M. LANERY, M. NAVARRO, Mme PELLEGRINO, M. FERRARI, Mme CHALOT-FOURNET, M. QUEYREL, Mme CHARLES, Mme DENANS-AUDIBERT, M. CORBUCCI, Mme MARCHAND, Mme WOITTEQUAND, M. HERMET, M. MAUREL, Mme FRANCOIS, M. FLORENT, M. BUTI
Absents :
Mme RIMBERT
Excusés :
MISTRE Nadine a donné pouvoir à FERRARI Yoann, ROUMEGUE Pascal a donné pouvoir à FRANCOIS Chantal, CHIQUE Nathalie a donné pouvoir à LANERY Franck-Emmanuel, COTTE Philippe a donné pouvoir à GONZALES Nathalie, ADAM David a donné pouvoir à PELLEGRINO Barbara, BONZI Laurent a donné pouvoir à CHARLES Marie-Pierre, AUDRAIN Judith a donné pouvoir à MAUREL Jean-Michel, INGRASSIA Marc a donné pouvoir à FLORENT Marcel, MADIKA Thierry a donné pouvoir à HERMET Christian

	En exercice
	Présents
	Absents
	Excusé
	Votants

	29
	19
	1
	9
	28


Secrétaire de séance : Agathe WOITTEQUAND
Procès-verbal de la séance précédente : Adoptés (5 abstentions sur le 2 ème pv)
Ordre du jour : Adopté

	Aménagement du Territoire, urbanisme, foncier

	
26.07.50
	Approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU (au titre de l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme) - projet de complexe sportif et culturel

	Finances

	26.07.51
	Convention financière avec l'ASA Basket-ball relative à l'attribution d'une
subvention supérieure à 23 000 €

	26.07.52
	Révision des tarifs d'occupation temporaire du domaine public



	26.07.53
	Adoption de la grille tarifaire " Buvette municipale"

	Associations, Sport

	26.07.54
	Règlement intérieur terrains de padel

	Finances

	26.07.55
	Adoption de la grille tarifaire "Terrains de padel"

	26.07.56
	Révision des tarifs des visites et prestations du service Tourisme, Culture et
Patrimoine

	26.07.57
	Admission en non-valeur

	26.07.58
	Convention d'habilitation pour le dépôt de CEE (certificat d'économie
d'énergie)

	Vie Communale

	
26.07.59
	Délibération pour le remboursement à l'élu municipal par la commune de ses frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées ou
ayant besoin d'une aide personnelle à son domicile

	Ressources Humaines

	26.07.60
	Plan de formation des élus

	26.07.61
	CST commun

	26.07.62
	tableau des effectifs

	26.07.63
	Autorisation Spéciale d'Absences

	26.07.64
	Modalité attribution véhicules communaux

	26.07.65
	Protocole du temps de travail et charte ATSEM

	26.07.66
	Saisonniers 2026

	Affaires scolaires, Petite Enfance

	26.07.67
	Modification du règlement de fonctionnement du multi accueil Le Gréou

	26.07.68
	Modification du projet d'établissement du multi accueil Le Gréou

	Sécurité

	26.07.69
	Adoption du règlement de la Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC)

	Intercommunalité

	26.07.70
	Renouvellement de la convention définissant les modalités d'instruction des
autorisations d'urbanisme entre la commune et DPVA

	26.07.71
	Rapport d'activités 2025 DPVA



M.le Maire effectue un rappel sur le conflit d’intérêt.
Sur la présentation des décisions, concernant la ferme maraichère M.HERMET souhaite s’exprimer. M.HERMET : « C'est quelque chose qui a demandé un énorme investissement de la commune. Que ce soit l'investissement municipal ou autre, c'est toujours de l'argent public, pour 800 000 euros. Là, vous en demandez

pour 200 000, ce qui fait pratiquement plus d'un million d'euros pour un terrain agricole qui doit faire, bien évidemment, des légumes pour tout le monde. C'est très bien. Mais dans le secteur privé, normalement, il faudrait que ça soit rentable. Et avant de rentabiliser un tel montant d'un million d'euros, je serais curieux de savoir un petit peu quelle est la finalité de tout ça. Est-ce qu'il y a un objectif particulier pour faire en sorte que ces 8 hectares soient utilisés au mieux ? Est-ce qu'il y a une demande au sein de la DPVA pour regrouper tous les besoins là-dessus, ou à découper ce terrain pour mettre des privés là-dessus, quitte à les aider un peu ? Mais je me pose beaucoup de questions parce que de l'argent public, on en a de moins en moins, et la finalité de tout ça est quand même un peu difficile à voir, surtout en termes de rentabilité. »

M. le Maire : « C'est une question que l'on s'est posée, et aujourd'hui, sur ces 8 hectares, on a 2 projets. La première partie est de développer avec les personnels, un outil de travail qui soit à la hauteur de ce qu'on peut leur demander. On a environ 500 repas à fournir, on va développer un partenariat avec le lycée agricole de façon à pouvoir développer encore cette production. Pour développer cette production, il faut qu'on puisse leur amener un outil qui soit capable de fournir des légumes à la hauteur de ce que nous, on peut prétendre. Donc c'était soit on trouvait un financement de particulier, et à ce moment-là, on mettait des personnes qui étaient extérieurs et des maraîchers, soit on investissait sur les 2 personnes qui sont actuellement là et qui font un travail dans des conditions qui sont relativement difficiles et pénibles. On va développer, en fait, un nouvel axe au niveau de leur travail avec amélioration au niveau de la partie irrigation, de nouvelles serres de façon à ce qu'elles soient un peu plus automatisées et pour éviter ce il s'est passé l'année dernière avec un coup de chaud, toute la production a été perdue. Donc on va travailler sur 2 points. Un, la production, en essayant de l'amener sur d'autres points, en tout cas sur le point du lycée agricole. Et puis, l'autre point, c'est au niveau de la production pour améliorer le travail de ces 2 personnes. On a 4 hectares qui sont là et qu'on pourrait mettre à disposition. Alors on a une piste pour mettre à disposition de jeunes maraîchers. Et on va partir dans ce projet-là. Une partie que l'on va garder et une autre partie que l'on mettra à disposition de ces jeunes maraîchers. Et on est en train de travailler avec la Chambre de l'Agriculture. »

Mme GONZALES : « J'ai entendu la fin de la discussion autour de la décision concernant les subventions sur la ferme maraichère. Je suis ravie que nos demandes aient pu aboutir et que le projet se poursuive tel qu'il avait été prévu sur la modernisation de cette ferme maraichère avec tout le travail sur l'irrigation, sur la modernisation des serres pour effectivement améliorer, comme vous venez de le dire, le travail de nos jeunes maraîchers sur site. Et quant à la convention avec le lycée agricole, effectivement, c'est aussi une juste continuité puisqu'elle était prête à être signée. Concernant la mise à disposition de jeunes maraîchers, j'ai juste une question. C'est une mise à disposition sous quelle forme ?

M. le Maire : « On est en train de travailler dessus à la Chambre de l'Agriculture. »

Aménagement du Territoire, urbanisme, foncier
26.07.50 - Approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU (au titre de l’article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme) - projet de complexe sportif et culturel


VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants ; VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-1 et suivants et R.153-1 et suivants ;
VU le Plan Local de l’Urbanisme (PLU) approuvé le 29 mai 2013 par délibération du Conseil Municipal et ses évolutions ;

VU la délibération n° 24.07.83 du 16 décembre 2024 du Conseil Municipal engageant une procédure de Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité (DP MEC) du PLU en application de l'article L. 153-54 du Code de l’Urbanisme pour permettre la création d’un complexe sportif et culturel prévu dans le programme des Petites Villes de Demain ;

VU la délibération du Conseil Municipal n°25.03.33 du 23 juin 2025 tirant le bilan de la concertation préalable ;
VU l’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du 1er décembre 2025 ;
VU l’avis de l’autorité environnementale n°MRAe 007359/A PP du 15 janvier 2026 ;

VU le procès-verbal de synthèse de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées du 29 janvier 2026.

VU l’Arrêté n°P-6/2026 du 10 mars 2026 portant ouverture de l’enquête publique relative à la DP MEC du PLU ;

VU le rapport et les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur et son avis favorable sans réserve en date du 28 mai 2026.
Considérant que le projet de Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU soumis à enquête publique a été complété pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées, de l’Enquête Publique et du rapport et des conclusions du Commissaire Enquêteur, principalement en ce qui concerne la réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale.
Considérant que le projet tel que présenté au Conseil Municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article R.153-15 du Code de l’Urbanisme.

Monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil Municipal le rapport suivant :

Par délibération n°22.01.10 du 21 février 2022, le Conseil Municipal a approuvé le lancement du projet de complexe multifonctionnel à haute performance énergétique.

La zone d’implantation du projet représente près de 9 820 m² sur les parcelles communales cadastrées C n°2736, 2181, 133, 130, 131, 2182 et 2183.
Au PLU approuvé le 29 mai 2013 par délibération du Conseil Municipal, et modifié pour la dernière fois le 16 décembre 2024, le terrain de projet est classé en zone naturelle et concerné par un emplacement réservé n°25 pour la création d’un cimetière et d’un parc paysager (20 800 m²).

Par délibération n°24.07.83 du 16 décembre 2024, le Conseil Municipal a engagé une procédure de Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité (DP MEC) du PLU au titre de l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme pour permettre la réalisation du complexe sportif et culturel, qui aura pour effet de :
· Modifier le PADD pour inscrire un secteur d’équipement structurant entre la ripisylve du Réal et la RD555 ;
· Créer un sous-secteur spécifique au projet en zone naturelle (Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitée) ;
· Actualiser l’étude Entrée de Ville ;
· Modifier l’emplacement réservé n°25 ;
· Abroger la Servitude n°16 qui prévoit la création d’une salle des Fêtes au sein de la zone 2AUA de Guéringuier inscrite au titre de l‘article L.151-41 du Code de l’Urbanisme ;
· Reclasser la zone 2AUC en zones naturelle et agricole ;
· Corriger des erreurs matérielles.

Par délibération n°25.03.33 du 23 juin 2025, le Conseil Municipal a tiré le bilan de la concertation préalable.
Conformément à l’article L. 151-13 du Code de l’Urbanisme, la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers a émis un avis favorable en date du 1er décembre 2025 sur la délimitation du Secteur de Taille et de Capacité d'Accueil Limitées (STECAL).

Conformément à l’article L.153-54 du code de l’urbanisme, une réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le 29 janvier 2026. Le procès-verbal de synthèse a été rédigé, diffusé à l’ensemble des PPA et annexé au dossier d’enquête publique.
Par Arrêté du Maire n°P-6/2026 du 10 mars 2026, l’enquête publique a été organisée du 09 avril au 12 mai 2026 inclus.

Le Commissaire Enquêteur a remis son rapport et ses conclusions en date du 28 mai 2026, concluant à un avis favorable sans réserve.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

- d’approuver la Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU des Arcs-sur-Argens telle qu’elle est annexée à la présente délibération.
Conformément à l’article R. 153-20 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération est affichée pendant un mois en mairie et mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

La Déclaration de Projet emportant Mise en Compatibilité du PLU des Arcs-sur-Argens sera tenue à la disposition du public à la Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture et sera publiée sur le portail national de l’urbanisme.

La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Préfecture et de l’accomplissement des mesures de publicité.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme CHALOT FOURNET : « Je me félicite de cette continuité. J'ai eu l'honneur, le plaisir aussi, de défendre, Mme le maire étant empêchée, le projet. Et je peux vous dire que sans flagornnerie aucune de la part de l'équipe, le projet avait reçu entre guillemets les félicitations du jour. »

M.HERMET : « Je reviens donc sur ce fameux projet et ce PLU que nous allons voter ou pas. Mais donc vous maintenez le fait qu'il me semblait que pendant la campagne, vous souhaitiez annuler ce projet et que c'était ferme et définitif pour en faire éventuellement une salle des fêtes. Donc aujourd'hui, vous revenez un petit peu dessus ou alors vous vous autorisez toutes éventualités plus tard ? »

M. CORBUCCI : « Pas tout à fait. En fait, il faut disinguer le projet de la procédure d'urbanisme. La procédure d'urbanisme que nous allons approuver, elle a simplement pour effet d'autoriser des droits à bâtir sur un petit périmètre qui nous permettra de réaliser notre projet. Le projet de l'équipe précédente, nous n'allons pas le continuer. Nous repartirons sur une feuille blanche. Mais qui pourra s'intégrer dans ce périmètre-là, on maintient juste le périmètre dans lequel on pourrait inclure notre projet. Mais effectivement, on ne continue pas le projet précédent qui était un très beau projet. Mais tel que c'est écrit en particulier dans le rapport de la commissaire enquêteur, elle disait que c'est un projet qui est peut-être un peu surdimensionné pour la commune des Arcs. »

Mme CHALOT FOURNET : « La conclusion n'est pas celle-ci. »


M .CORBUCCI : « Mais en tout cas, elle le dit dans le rapport. Elle ne parle pas que de la conclusion qui est lue sous le rapport. »

Mme GONZALES : « La conclusion du commissaire enquêteur, effectivement, dit que ce projet est un projet peut-être un peu ambitieux à l'échelle de la commune, à l'échelle de la commune aujourd'hui. Et tout de suite derrière, elle annonce des pistes qui étaient les nôtres, en fait. Elle dit que ce projet, en fait, a toute sa place à partir du moment où il pourra prétendre être une salle ouverte à la location de différentes choses. Et ce projet, et notamment la partie liée à la modification du PLU, elle tient parce que dans ce projet, on y a inscrit tout un tas de choses très particulières, notamment la superficie de ce qui était prévu. Alors après, encore une fois, chacun pense ce qu'il

veut. On pense que c'est bien, que ce n'est pas bien pour différentes raisons. Peu importe. Mais en tout cas, tout l'argumentaire tient parce que c'était ce projet dans cette ampleur, parce qu'on a aussi justifié du positionnement par rapport au devenir de cette création et les conclusions donc du commissaire enquêteur après avoir dit... Effectivement, je l'ai lu, la phrase où elle dit que le projet, il est peut-être un peu ambitieux pour la commune. Aujourd'hui, nous avons 8000 habitants. On sait très bien que les communes se développent et que quand on fait un investissement, on ne le fait pas pour qu'ils répondent juste à aujourd'hui. Quand on a fait des écoles, par exemple, et je ne parle pas de Jean Jaurès, c'était des visionnaires quand ils ont fait Jean Jaurès en 1936. Mais quand on a fait l'école Hélène Vidal, et je crois que tu y étais, on a fait une école qui prévoyait de pouvoir au fil du temps, et elle n'est pas encore remplie aujourd'hui parce qu'on se projette. S'il avait fallu la faire juste à l'échelle du nombre d'habitants, on n'aurait jamais eu l'école Hélène Vidal telle qu'elle est aujourd'hui. Et donc ça vaut exactement pour ce projet-là. Et tout ça pour dire que dans sa conclusion, quand elle a mené les ouvertures vers autre chose, on a toujours parlé de la proximité de la gare, de la possibilité de faire là un site qui pouvait utiliser à la fois la salle des fêtes et la salle polyvalente avec un espace démultiplié très proche de la gare, très proche du centre-ville. En Dracénie, on a peu, à part sur la ville-centre, on a peu de sites de cet acabi-là. Et que donc ça pouvait permettre effectivement de recevoir des manifestations à l'échelle départementale, voire à l'échelle régionale. Et que ça, pour le coup, ça n'était plus une vision qui disait que notre projet était surdimensionné. La commissaire enquêtrice a apporté ces éléments-là. Mais quand elle est venue, normalement, les services auraient dû les lui donner, puisqu'ils faisaient partie intégrante de toute façon du projet et des pistes ensuite sur le fonctionnement de ce site-là. Parce que forcément, ça questionnait pourquoi aller au bout de la procédure, puisqu'on a décidé de ne pas faire. J'en conclus que finalement, on n'a pas si mal choisi le site que ça, puisqu'à pied, il est à moins de 10 minutes à pied du centre-ville. Et la même chose depuis la gare SNCF, qui est quand même l'entrée dans laDracénie. Et que finalement, d'une salle des fêtes, aujourd'hui, j'entends salle des fêtes et salle de sport. Donc vous allez faire un complexe de sport. »

M.CORBUCCI : « Oui, alors aujourd'hui, la salle des fêtes fait partie de notre projet. En ce qui concerne un équipement sportif, ça fait que 3, 4 mois que nous sommes ici. Mais il y a des opportunités qui se présentent à nous. Et donc je pense que si on en a l'occasion, on va essayer d'en saisir une. Je peux, sans trahir certains secrets, en évoquer un. Par exemple, on pourrait avoir la possibilité d'y réaliser à côté de la salle des fêtes des nouveaux terrains de tennis pour valoriser les terrains actuels qui sont en zone urbaine et dont le foncier a un coût intéressant. C'est quelque chose. C'est une opportunité qui s'est présentée à nous. Des opérateurs sont venus nous voir intéressés par ce terrain. La question se pose. C'est pour ça que je dis juste qu'à côté de la salle des fêtes pourrait être réalisé un équipement sportif qui ne pose pas problème. Parce que ce serait à peu près conforme au règlement. »

Mme GONZALES : « J'entends. Quand vous serez prêt, vous communiquerez là-dessus. Ces questions ont pu se poser notamment sur les terrains de tennis. Pourquoi elles ne sont pas aller au bout ? »

M. le Maire : « Cela fait plus de 5 minutes que vous avez la parole, vous développer encore votre projet des denières élections. On a bien entendu nous allons passer à autre chose. »

Mme GONZALES : « Faut-il que l’on quitte la salle ? »


M.le Maire : « Non mais dans le règlement il est bien inscrit la limite du temps de parole à hauteur de 5 minutes. Vous avez utilisé vos 5 mi nutes. Vous développez votre projet comme vous l’avez fait pendant les élections on v apasser à autre chose. »

Finances
26.07.51 - Convention financière avec l'ASA Basket-ball relative à l'attribution d'une subvention supérieure à 23 000 €

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12/04/2000 précisant que « L’autorité administrative qui attribue une subvention doit, lorsque cette subvention dépasse un seuil défini par décret (23 000 € selon le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001), conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée »,

Vu la demande de subvention (Cerfa n° 12156*06) présentée par l’Athletic Sporting Arcois de Basketball.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la convention financière ci-annexée
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-d’approuver la convention financière (annexe 1) ;
-d’approuver la demande de subvention de l’ASA Basket-Ball / Cerfa n° 12156*06 (annexe 2).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 21 voix Pour et 7 Abstention(s) les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Je vais compter mon temps. Il eme semble qu’aujourd’hui on ne passe pas une délibération pour une prolongation de subvention mais on passe une convention pour les associations qui perçoivent plus de 23 000€. »

M. le Maire : « C’est l’approbation du complément de la subvention que l’on a versé et dxonc on fait cette onvention pour aller au-delà. »

Mme GONZALES : « Convention financière de l'ASA, je vais parler très vite comme vous comme ça, ça ira beaucoup plus vite, et je ne passerai pas mes 5 minutes. On vise les articles on vise la demande de subvention présentée par l'ASA basket et donc on dit qu'on a atteint le seuil cette subvention dépasse le seuil défini par décret 23 000 € et donc on conclut une convention avec l’organisme de droit privé. En date du conseil municipal du 28 avril si je ne dis pas de bêtises. On a voté les délibérations aux associations et elles étaient plafonnées à 20 000 € pour le basket et pour le foot ce qui nous avait étonné. Et donc aujourd'hui on vote une convention en disant qu'on a dépassé les 20 000 € pour autant il n'y a pas eu de délibération qui vient entériner le complément. Alors on va me dire on a pas besoin puisqu’ils avaient fait une demande de 40 000€ et que dans l’enveloppe budgétaire on a tout ce qu’il faut. Si ce n’est qu'en principe on prend une délibération pour dire officiellement qu'on a augmenté la subvention de l'association. »

M. le Maire : « Donc on va augmenter leur subvention. On avait voté déjà une première fois 20 000 € et donc là comme on va passer au-delà des 23 000 € puisqu'il y a un complément et on leur a demandé des éléments à apporter sur leurs financements, sur leurs factures. Ils nous les ont apporté et donc maintenant on passe une convention comme quoi effectivement on va passer au-delà des 23 000 € et c'est la convention. »

Mme GONZALES : « Sauf à ce qu’on est fait n’importe quoi pendant 6 ans, mais c’est possible, cette convention a été votée une fois que la subvention avait été validée. C'est-à-dire qu'on ne peut pas prendre une convention d'un montant qui n'est pas encore acquis. Et on a toujours fait ça dans l'ordre différent même si on vous dit le contraire, on a toujours fait ça dans cet ordre là. C'est-à-dire qu'on prenait les délibérations d'ailleurs au même conseil. On prenait la délibération on entériné le montant de la subvention et dans la foulée on régularisait la convention avec l'association. Quel est le montant de la subvention ? »

M.le Maire : « Je prends acte pour ce que vous êtes en train de me dire et vous suivrait ceci sur les prochaines délibérations. »

Mme GONZALES : « On ne peut pas nous demander de prendre une convention pour aller au-delà de 23 000 sans savoir si c'est 25 si c'est 30 ou si c'est 40, vous devez bien savoir combien vous allez leur donner. »

M.QEYREL : « 40 000€. »
.
26.07.52 - Révision des tarifs d'occupation temporaire du domaine public

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2122-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6 ; Vu le code de la voirie routière et notamment son article L 113-2 ;

Vu la délibération N° 23.06.76 du 13 novembre 2023 portant sur les tarifs d’occupation temporaire du domaine public.

Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer sur leur domaine public des autorisations d'occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent être révoqués à tout moment par la personne publique propriétaire ;
Considérant qu'ils ne confèrent pas de droits réels à l'occupant et sont soumis au paiement d'une redevance ;

Il est proposé la grille des tarifs communaux dans laquelle a été changé le tarif suivant : Location de la salle HUGONY
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- D’approuver la nouvelle grille tarifaire annexée à la présente délibération et applicable au 1er juillet 2026.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 23 voix Pour et 5 Abstentions les conclusions de la présente délibération.

26.07.53 - Adoption de la grille tarifaire " Buvette municipale"

Considérant que la commune organise des événements culturels, touristiques et sportifs ;
Considérant que certain des événements culturels, touristiques et sportifs sont éloignés de commerçants La commune propose une buvette pour des événements culturels, touristiques et sportifs.
Les tarifs proposés sont dans la grille tarifaire ci-dessous :

	VERRE DE VIN 12cl
	3.50 €

	BIERE 33cl
	3.50 €

	CAFE
	1.50 €

	SODA 33cl
	2.50 €

	BOUTEILLE D'EAU 50cl
	2.50 €

	VERRE REUTILISABLE
	1 €



Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-	D’approuver la grille tarifaire
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Associations, Sport
26.07.54 - Règlement intérieur terrains de padel

Considérant la future construction de quatre terrains de padel sur la commune ; Considérant que le lieu sera ouvert aux publics ;
La commune propose un règlement intérieur.
Le règlement intérieur est annexé à la présente délibération.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- D’approuver le règlement intérieur annexé.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Finances
26.07.55 - Adoption de la grille tarifaire "Terrains de padel"
Considérant que la commune construit des terrains de padel ; Considérant un nombre important d’utilisateurs des terrains de padel ;
La commune propose différents tarifs pour le fonctionnement des terrains de padel Les tarifs proposés sont annexés à la présente délibération.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
-D’approuver la grille tarifaire annexée

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 23 voix Pour et 5 voix Contre les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « J'ai deux questions. Une sur les tarifs directement. Je vois donc sur la grille tarifaire des tarifs réduits à moins 15% et à moins 25% qui n'apparaissent pas dans le règlement, qui ne sont pas cités. Il n'y a que les tarifs pleins qui apparaissent dans le règlement. Je ne sais pas s'il est nécessaire de les réintroduire dans le règlement ou pas. Et à qui s'adressent ces tarifs réduits ? Et si vous avez l'envie de répondre, je vais le dire comme ça, dorénavant. Si vous avez l'envie de répondre, sur quelle est l'implication du club de tennis au niveau de la gestion de ces terrains de padel? »

M.QUEYREL : « Les tarifs réduits sont prévus pour les employés de la mairie. On se garde aussi la possibilité de pouvoir faire des tarifs réduits aux partenaires, pour les comités d'entreprise. Et si on souhaite mettre aussi un code promo, si toutefois au moment du démarrage des terrains de padel, on voit que ça ne convient pas, qu'on n'a pas suffisamment de personnes intéressées, on pourra se permettre de mettre des codes promos.Et donc pour ça, il faut qu’ils soient votés. »

M.le Maire : « Concernant le relationnel avec le tennis club, ils n’ont pas voulu rentrer dans cadre de l'organisation ni de la gestion du padel. »

26.07.56 - Révision des tarifs des visites et prestations du service Tourisme, Culture et Patrimoine
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu que le 29 août 2025 le territoire de la Dracénie a obtenu le label “Pays d’Art et d’Histoire”, décerné par le Ministère de la Culture après avis de la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles),
Vu la nécessité d’adapter la politique tarifaire aux objectifs de valorisation du patrimoine et d’attractivité du territoire,
Considérant que, jusqu’à présent, les groupes (scolaires et non scolaires, issus du territoire ou extérieurs) se voient appliquer une tarification unique,
Considérant que l’analyse comparative des tarifs pratiqués dans d’autres Villes et Pays d’art et d’histoire met en évidence des différences tarifaires selon l’origine des publics, avec notamment des dispositifs de gratuité pour les publics du territoire et des tarifs variant de 20 € à 110 € pour les publics extérieurs,

Considérant qu’il convient d’encourager l’appropriation du patrimoine par les habitants du territoire tout en maintenant une offre qualitative et équilibrée pour les publics extérieurs,
La nécessité de garantir une lisibilité, une équité tarifaire et une cohérence avec les pratiques des autres territoires labellisés amène à revoir la grille tarifaire afin de concilier accessibilité au patrimoine aux habitants du territoire tout en renforçant l’attractivité touristique et culturelle de la commune et maintenant son positionnement compétitif à l’échelle régionale et nationale,

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· d’accepter la grille tarifaire en annexe
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à la mise en place de ces activités
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 23 voix Pour et 5 Abstentions les conclusions de la présente délibération.

Mme CHARLES : « Je voudrais que vous me disiez ce qui motive la diminution des tarifs très importantes en particulier pour les écoles ? »
M.FERRARI : « Merci pour votre question. Alors l'objectif est simple, il est d'augmenter le nombre de visites. Pour l'instant on a une tarification qui peut représenter une barrière à l'entrée. L'objectif est d'abaisser un petit peu pour augmenter le volume de visites et la visibilité de la bastide. Et pour les groupes scolaires, de passer de 150 à 0, on améliore l'accès aussi aux écoles par une tarification plus faible. »

M.CORBUCCI : « Si je peux apporter un petit complément, moi je suis enseignant à Draguignan quand j’emmène mes élèves les expositions sont gratuites. »

Mme Gonzales : « Maintenant, je ne suis pas certaine que dans toute la Dracenie, tout soit gratuit. Ce qui bloque souvent au niveau des établissements scolaires, ce n'est pas tant l'entrée que les transports. »

26.07.57 - Admission en non-valeur

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L 2121-29,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaires et comptable publique, Vu la demande en non-valeur transmise par le comptable public,
Considérant qu’il s’agit de recettes qui n’ont pu être recouvrées malgré des poursuites qui se sont avérées infructueuses,
Considérant qu’il convient pour régulariser la situation budgétaire de la commune de les admettre en non-valeur,
Monsieur le Maire rappelle que les admissions en non-valeurs sont des créances irrécouvrables correspondant aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement.
Il rappelle qu'en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des ordonnateurs et des comptables, il appartient au Trésorier, et à lui seul, de procéder, sous le contrôle de l'Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances.
Monsieur le Maire indique que le montant total des titres à admettre en non-valeur s’élève 75 057 ,85 euros et que les crédits sont inscrits au budget 2026 au compte 6541.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· d’approuver l’admission en non-valeur des créances d’un montant de 75 057,85 euros,
· de l’autoriser à réaliser un mandat de régularisation,
· de lui donner tous les pouvoirs pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

M.HERMET : « Concernant ces créances, c'est des créances qui datent depuis quand? Depuis 2025? » M.BUTI : « Ca date depuis beaucoup plus longtemps que ça. On remonte même à l’année 2012. » M.HERMET : « On a une liste un détail de tout cela ? »
M. Le Maire : « La liste est jointe à la délibération. Avec des justificatifs de difficultés de recouvrement avec par exemple des changements d’adresses. C’est pour ça qu’on les porte d’années en années. »

26.07.58 - Convention d'habilitation pour le dépôt de CEE (certificat d'économie d'énergie)

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 221-17,
Vu la Loi de programme n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE) et notamment ses articles 14 à 17
Vu la Loi n° 2010-788 du 2 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi ENE) et notamment son article 78 ainsi que ses décrets d’application,
Vu le décret n°2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie
Vu le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux certificats d’économie d’énergie,
Vu le décret n°2011-1215 du 30 septembre 2011 relatif aux pouvoirs du ministre chargé de l'énergie en matière d'agrément de plans d'actions d'économies d'énergie et de délivrance de certificats d'économies d'énergie,
Vu le décret n° 2012-23 du 6 janvier 2012 relatif aux contrôles et aux sanctions applicables dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie,
Vu le décret n° 2025-1048 du 30 octobre 2025 relatif à la sixième période du dispositif des certificats d'économies d'énergie,
Considérant que le dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie permet aux collectivités territoriales de bénéficier d’une valorisation financière dans le cadre de travaux générant des économies d’énergie ;
Considérant que Territoire d’Énergie Var – SYMIELEC propose d’accompagner la commune dans l’identification, le montage et la valorisation des opérations éligibles au dispositif CEE ;
Le Certificat d’Économies d’Énergie, appelé communément CEE, correspond à la valorisation de travaux d’économies d’énergie en transformant les économies potentiellement engendrées en kWhcumac puis en euros.
Ce dispositif constitue l’un des instruments de la politique de maîtrise de la demande énergétique. Créé à la base en 2006, il repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée par les pouvoirs publics aux vendeurs d’énergie.
Le dispositif CEE a été étendu pour une sixième période de cinq ans à compter du 1er janvier 2026 par le décret n°2025-1048 du 4 novembre 2025.
Le Syndicat Territoire d’Énergie Var - SYMIELEC (TE83), agissant en tant que mandataire de la société Objectif EcoEnergie (OEE), propose à la commune la signature d’un accord d’incitation « dispositif CEE » relatif à la 6ᵉ période CEE, soit jusqu’au 31 décembre 2030.
Cet accord prévoit un accompagnement qui inclut l’expertise technique, le suivi administratif des dossiers, la gestion des contrôles réglementaires et le versement d’une prime correspondant à 90 % du montant des CEE perçus ;
Le prix plancher des MWh Cumac classiques fixé à 8,00 € HT sur toute la période. La formule d’indexation peut seulement faire évoluer ce prix à la hausse.
Le prix pour l’année 2026 de 8,20 € HT pour les MWh Cumac classique.
Il est précisé que la convention n’emporte aucune exclusivité entre les parties et ne créée aucun lien quelconque de subordination.


Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· d’approuver les termes de l’accord d’incitation aux économies d’énergie – Dispositif CEE » annexé à la présente délibération,

· de l’autoriser à signer la convention ainsi que tout document relatif aux demandes de CEE.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Vie Communale
26.07.59 - Délibération pour le remboursement à l'élu municipal par la commune de ses frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à son domicile

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-18-2 et suivants et D 2123-22-4-A,
Vu le décret n° 2020-948 du 30 juillet 2020 relatif aux conditions et modalités de compensation par l'Etat des frais de garde ou d'assistance engagés par les communes au profit des membres du conseil municipal en raison de leur participation aux réunions obligatoires liées à leur mandat et modifiant le code général des collectivités territoriales (partie réglementaire),
M. le Maire expose qu'en vertu de l’article L 2123-18-2 du CGCT, les membres du conseil municipal bénéficient d'un remboursement par la commune des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L 2123-1. Le conseil municipal peut étendre le bénéfice de ce remboursement à toute autre réunion liée à l'exercice du mandat. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. Les modalités de remboursement sont fixées par délibération du conseil municipal.

De plus, désormais, le remboursement auquel a procédé la commune est compensé par l'Etat dans les communes de moins de 10 000 habitants.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

· d'étendre le bénéfice du remboursement des frais de l'article L 2123-18-2 à toute réunion liée à l'exercice du mandat.
· de fixer comme suit les pièces à fournir par ses membres pour le remboursement de leurs frais et ceci afin de permettre à la commune d’exercer un contrôle, notamment vérifier que la somme de toutes les aides financières et de tout crédit ou réduction d’impôt dont l’élu bénéficie par ailleurs, ainsi que du remboursement de la commune, n’excède pas le montant de la prestation effectuée.

Les pièces à produire sont les suivantes :

	Objet :
	Pièces justificatives à produire :

	De s’assurer que la garde dont le remboursement est demandé concerne bien des enfants de moins de 16 ans, des personnes âgées, des personnes en situation de handicap ou des personnes ayant besoin d’une aide personnelle dont la garde par
les membres du conseil municipal à leur domicile est empêchée
	· Copie du livret de famille
· Copie carte d’invalidité
· Certificat médical
· Toute autre pièce utile



	par la participation à une des réunions obligatoires, par le biais
de pièces justificatives
	

	De s’assurer du caractère régulier et déclaré de la prestation des personnes physiques ou morales intervenant, sur la base
des pièces justificatives fournies
	· Copie des décomptes certifiés exacts

	
De s’assurer que la garde ou l’assistance a eu lieu au moment de la tenue de l’une de ces réunions
	· Attestation délivrée par le prestataire ou intervenant précisant la date et les heures de la garde ou de l’assistance ainsi que son coût
facturé

	
De s’assurer, à l’appui d’une déclaration sur l’honneur signée de l’élu, du caractère subsidiaire du remboursement :
son montant ne peut excéder le reste à charge réel
	· Copie des décomptes certifiés exacts
· Déclaration écrite sur l’honneur, datée et signée
· Copie de l’avis d’imposition ou de
non-imposition



- d’inscrire des crédits suffisants au budget communal.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 23 voix Pour et 5 voix Contre les conclusions de la présente délibération.
Mme GONZALES : « Sur le fond, rien à dire c'est tout à fait légal. Sur la forme, ça nous gêne un peu aux entournures. Parce que quand on décide d'être élu, c'est un engagement. Encore une fois, c'est la loi. L'élu peut tout à fait bénéficier de ce remboursement de manière tout à fait légale. Il n'y a pas de sujet là-dessus. Mais quand on décide d'être élu, effectivement, on sait qu'on va avoir des réunions à différents moments. D'ailleurs, j’ en profite pour dire que ça fait deux fois que nous sommes convoqués en plein après-midi. Et que les élus non indemnisés perdent leur salaire. Mais on le fait parce qu'on est élu. Et donc, on sait que ça fait partie du job d'élu. Il y a toujours eu des gens plus jeunes, moins jeunes. Alors les plus jeunes, ils ont des enfants. Les moins jeunes, ils ont des parents pour lesquels ils ont besoin aussi de temps pour s'en occuper. Désormais, c'est compensé par l'État pour les communes de moins de 10 000. Ça n'était pas le cas avant. Il y a plein de choses qui sont autorisées. Ça ne veut pas dire pour autant qu'on les fait. Notamment, l'utilisation des véhicules de la commune, etc. Il y a tout un tas de choses. Les remboursements de frais de repas, etc. Qui ne se sont pas forcément faits sauf de manière très exceptionnelle. Et ce n'est pas parce qu'on y a droit qu'on le fait systématiquement. C'était juste ce que je voulais dire, en fait, sur la forme. »
M.le Maire : « Je trouve que c'est quelque chose qui fait un pas en avant. La MEF avait soulevé ces problématiques à présent il y a un décret. En tout cas, je le porte haut et fort pour ceux qui en auraient besoin et ceux qui en ont besoin. »

Ressources Humaines
26.07.60 - Plan de formation des élus

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-12, L. 2123-14, L. 2123-16 et R. 2123-12 à R. 2123-14 ;
Vu la nécessité de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la formation des élus ;

Considérant que la formation des élus constitue une garantie essentielle pour l’exercice éclairé des responsabilités locales ;

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre de la formation des élus ;
Considérant la nécessité d’adopter un règlement encadrant l’exercice du droit à la formation et de définir un plan pluriannuel de formation ;

L’exercice des mandats locaux s’inscrit dans un environnement juridique, financier et administratif de plus en plus complexe. Les élus locaux sont amenés à intervenir dans des domaines variés tel que les finances publiques, l’urbanisme, l’environnement, le développement économique ou encore la gestion des services publics.
Afin de donner aux élus les moyens d’exercer pleinement leurs responsabilités, le législateur a instauré un droit spécifique à la formation.
Les collectivités doivent donc respecter plusieurs obligations :
· Adopter une délibération sur la formation des élus,
· Inscrire les crédits nécessaires au budget,
· Définir les orientations au budget,
· Présenter chaque année un tableau récapitulatif des formations suivies.

Il appartient donc au conseil municipal de délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres dans les 3 mois suivant son renouvellement.
Une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. Outre cette obligation spécifique applicable en début de mandat, les collectivités doivent mettre en place pour toute la durée du mandat, les dispositifs nécessaires à l’exercice, par chaque élu, de son droit à la formation qu’il bénéficie ou non d’une délégation de fonction. Le montant prévisionnel ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal et le montant réel des dépenses ne peut excéder 20 % de ce même montant.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· d’approuver le règlement relatif à la formation des élus annexé à la présente délibération,
· d’adopter une enveloppe budgétaire annuelle d’un montant de 5% du montant des indemnités théoriques de fonction des élus
· de charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Deux petites remarques. L'une sur les modalités. Évidemment, il est normal que ce soit les élus de la majorité qui bénéficient en priorité des formations. Si ce n'est que dans la formulation, nous avons bien compris que les élus de la minorité n'y accéderont pas. Et donc, le deuxième point, c'est dans le libellé du plan de formation. Je ne sais pas si c'est une coquille de frappe. En cas de contestation ou de concurrence, la concertation entre le président et les élus concernés sera privilégiée. Je pense que la DRH de DPVA a dû faire un copier-coller peut-être avec le texte de l'agglo et qu'ils voudraient mieux remplacer le président par le maire. »

26.07.61 - CST commun

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L. 251-5 à L251-7, L252-8, L254-2 et L254-4, ainsi que ses articles R211-29 à 31, R251-31 à 34, R252-30 à 33, R. 252-34 à 40 ;

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial commun compétent pour l’ensemble des agents de la collectivité, de la Mairie et du CCAS ;
Considérant les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public et de droit privé au 1er janvier 2026 : Commune = 99 agents et C.C.A.S = 6 agents ;
Soit un total de 105 agents permettant la création d’un Comité Social Territorial commun ; Considérant que dans la fourchette d’effectifs 50 et 200, le nombre de représentants titulaires des organisations syndicales peut être compris entre 3 et 5 ;
Considérant que la consultation des organisations syndicales représentées au CST ou, à défaut, des syndicats ou sections syndicales déclarés prévue, le 12 juin 2026 ;
Le Maire précise aux membres du Conseil Municipal que les dispositions légales prévoient :

· La création d’un Comité Social Territorial dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents ;
· Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un Comité Social Territorial commun compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements, à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents.
· Le Comité Social Territorial est chargé de l’examen des questions collectives de travail ainsi que des conditions de travail ;
· Il appartient à l’organe délibérant, 6 mois avant la date du scrutin, de déterminer, après consultation des organisations syndicales, le nombre de représentants du personnel, le nombre de représentants de l’employeur, et le recueil de leur avis.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· de créer un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la commune et du CCAS pour le nouveau mandat,
· de placer ce Comité Social Territorial auprès de la commune des Arcs,
· de fixer à 5 le nombre de représentants titulaires du personnel du Comité Social Territorial (le nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires) ;
· de fixer à 5 le nombre de représentants titulaires de l’employeur (le nombre de suppléants étant égal au nombre de représentants titulaires) ;
· d’autoriser le recueil de l’avis des représentants de l’employeur ;
· d’informer Monsieur le Président du CDG 83 de la création de ce CST commun.

Monsieur Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 23 voix Pour et 5 Abstentions les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Sur le rassemblement du CST avec le CCAS, ça ce n'est pas un sujet. Par contre, j'ai un sujet qui porte plus sur la rédaction même de cette délibération où il est fait état d'un CST qui s'est réuni le 12 juin 2026. Nous sommes d'accord ? Deux remarques. La première, c'est une remarque qui fait écho aux mots que vous aviez eus lors de votre mise en place où vous annonciez vouloir vous engager dans un esprit de rassemblement

de responsabilité et d'intérêt général. Je crois que le rassemblement n'est pas à l'ordre du jour puisque les minorités n'ont pas été conviées à participer à ce CST. Et sur un point, alors, pour le coup plus gênant, c'est que ce CST du 12 juin s'est réuni et j'ai fait une demande de transmission des décisions arrêtées temporaires et permanents depuis le début de l'année 2026. On m'a gentiment répondu d'aller voir sur le site de la mairie. Je suis donc allée voir sur le site de la mairie.Aucun arrêté, qu'il soit temporaire ou permanent, aucune décision n'a été publiée sur le site des affichages légaux de la commune. Et donc personne ne peut savoir. En tout cas, vous avez certainement pris cet arrêté, je ne m'en doute pas. Mais en tout cas, rien n'a été affiché, rien n'a été transmis publiquement. Personne ne sait, à part les concernés, qui fait parti de ce CST. Et je rappelle qu'il est normalement dans la légalité de devoir afficher, publier en tout cas, cette décision ou cette arrêté, ce qui peut fragiliser juridiquement votre décision et donc toutes celles qui suivent. »

M. le Maire : « Alors, je crois que vous n'avez pas cliqué sur le bon lien, parce qu'il y est, mais je vous demande de vous rapprocher Mme Faure, pour vous indiquer le lieu. J'ai fait une réponse que j'ai fait passer par le bureau du maire, sur lequel je vous demandais exactement quel document vous souhiatiez. Je ne sais pas si vous avez eu cette réponse, mais en tout cas, ces éléments sont sur le site avec un lien. »

Mme GONZALES : « Alors, j'ai répondu en disant que, de manière étendue, depuis le début de l'année 2026, on m'a répondu d'aller voir sur la page web au niveau des affichages légaux. J'ai déroulé tous les affichages légaux, c'est-à-dire ce que n'importe qui doit pouvoir faire à n'importe quel moment. Donc soit c'est un problème de, comment dire, d'accès, d'accès sur la bonne page. Mais je suis bien arrivée sur les affichages légaux, j'ai bien vu tout un tas de décisions, j'ai bien vu les arrêtés de nomination des adjoints, etc. Je n'ai pas trouvé celui-là. »

M. le Maire : « Je vous propose de vous rapprocher de Mme Faure pour y accéder et puis voir si effectivement il n'y a pas une problématique avec votre outil informatique. Sinon, j'ai pris acte sur le fait que vous vouliez voir les documents et je vous propose effectivement de me donner les dates de l'ensemble des éléments que vous voulez consulter et on vous les mettra à disposition. »

26.07.62 - tableau des effectifs

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code général de la fonction publique,
Vu l’avis favorable du CST en date du 12 juin 2026,
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

L’assemblée délibérante fixe l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaire au fonctionnement des services, en validant le tableau des effectifs présenté, dans lequel est mentionné sur quel grade et à quel niveau de rémunération l’emploi est positionné.

Le tableau des effectifs doit faire l’objet d’un ajustement des services, après avis favorable du CST du 12 juin 2026, à la suite de mouvement d’agents (départ, retraite…) mais également dans le cadre d’avancements et de recrutements.

1. Il est nécessaire de supprimer des postes devenus vacants au BUDGET PRINCIPAL suite à :
· Des avancements de grade :
· 2 postes d’attaché
· 1 poste de gardien-brigadier
· Une nomination concours :
· 1 poste d’adjoint technique territorial
· Des retraites :
· 2 postes d’adjoint administratif principal 1e classe

· Des disponibilités :
· 1 poste d’adjoint administratif territorial
· 1 poste de gardien-brigadier
· 1 poste d’adjoint administratif principal 2e classe
· 1 poste d’agent spécialisé principal 1e classe des écoles maternelles
· 1 poste d’éducateur territorial de jeunes enfants

2. Il est nécessaire de créer un poste au BUDGET PRINCIPAL suite à :
· Une nomination suite concours :
· 1 poste de rédacteur
· 1 poste d’auxiliaire de puériculture de jeunes enfants

3. Il est nécessaire de supprimer un poste au BUDGET PRINCIPAL CCAS suite à :
· Une titularisation :
· 1 poste d’adjoint administratif territorial

· Un détachement :
· 1 poste de rédacteur
SYNTHESE :
11 POSTES DE TITULAIRE A SUPPRIMER
2 POSTES DE TITULAIRE A CREER

2 POSTES DE TITULAIRE A SUPPRIMER au CCAS


Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· de supprimer 11 postes de titulaire au budget général
· de créer 2 postes de titulaire au budget général

· de supprimer 2 postes de titulaire au budget CCAS
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.
Mme GONZALES : « Juste une question sur le nettoyage du tableau des effectifs, c'est quelque chose de tout à fait normal, le fait de supprimer tous les postes, enfin je suppose qu'ils y sont tous les postes des personnes en dispo. Est-ce que toutes les personnes, je reformule, est-ce que toutes les personnes qui sont aujourd'hui en dispo voient leurs postes supprimés au tableau des effectifs ? »
M.le Maire : « Uniquement les dispos qui sont longues. »
Mme GONZALES : « Alors on sait très bien que quand on part en dispo, on n'est jamais certain de retrouver son poste, là pour le coup, le fait de supprimer le poste du tableau des effectifs, on ferme la porte. »
M.le Maire : « On aura toujours la possibilité de pouvoir les rouvrir donc ça ce n'est pas une problématique, d'autant qu'ils ont aussi un certain temps à donner à leurs employeurs pour revenir dans notre collectivité.

26.07.63 - Autorisation Spéciale d'Absences

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ;
Vu la circulaire FP n°1475 du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être accordées au personnel de l’administration pour soigner un enfant ou en assurer momentané ment la garde,
Vu le circulaire FP n°1913 du 17 octobre 1997 autorisant les absences en faveur des agents représentants de parents d’élèves,
Vu la circulaire ministérielle du 21 mars 1996 relative au congé de maternité ou d’adoption et aux autorisations d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de la fonction publique territoriale,
Vu la circulaire ministérielle n°1918 du 10 février 1998 relatives aux dispositions applicables aux fonctionnaires et agents civils de l’Etat candidats à une fonction élective,
Vu la circulaire DGAFP n°2168 du 7 août 2008 relative aux facilités horaires accordées aux pères et mères de famille fonctionnaires et employés des services publics à l’occasion de la rentrée scolaire,
Vu la circulaire du 31 mars 20217 relative à l’application des règles en matière de travail dans les trois versants de la fonction publique,
Vu la délibération n°22.01.20 du 21 février 2022 actualisant les Autorisations Spéciales d’Absences (ASA),
Considérant qu’il convient d’actualiser les ASA, Considérant l’avis du CST en date du 12 juin 2026,

Monsieur Le Maire rappelle :
Il appartient au Conseil Municipal de fixer, conformément aux articles L.622-1 à L.622-5 du code général de la fonction publique, les modalités d’attribution d’autorisations d’absences pour les agents territoriaux après avis du Conseil Social Territorial compétent.
Les autorisations spéciales d’absences (ASA) permettent à l’agent de s’absenter de son service alors qu’il aurait dû exercer ses fonctions, lorsque les circonstances le justifient.

Certaines autorisations spéciales d’absence sont prévues par la loi ou le règlement. Elles peuvent être de droit ou accordées sous réserve des nécessités de service.
Les autres autorisations spéciales d’absence, mentionnées en annexe, constituent une faculté, accordée par le chef de service ou par l’autorité, en fonction de situations individuelles particulières, et sous réserve des nécessités de service.
Il appartient au chef de service ou à l’autorité de prendre toutes mesures nécessaires pour garantir le bon fonctionnement de son service. A cet égard, il ne peut accorder d’autorisations d’absence qu’au regard de la nécessité de garantir la continuité du service public, tout en prenant en compte les situations personnelles de chacun des agents.
Dans tous les cas, il est rappelé que l’agent, souhaitant bénéficier d’une ASA, doit en faire la demande écrite, en amont et dans un délai raisonnable, à son chef de service ou à l’autorité.
Par ailleurs, les ASA sont à prendre lors de la survenance de l’évènement pour lequel elles sont accordées. Elles ne peuvent être reportées à une autre date ni être octroyées quand l’agent est en congé pour maladie ou absent pour tout autre motif régulier.
Les ASA ne génèrent pas de droits à jours supplémentaires de repos lié au dépassement de la durée annuelle du travail, sauf celles relatives à l’exercice du droit syndical prises en application de l’article L.622-5 précité et celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif.
Ainsi et sauf exception, les ASA dont peut bénéficier un agent réduisent à due proportion le nombre de jours RTT que l’agent peut acquérir sur une année.
Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal de rajouter :
	TYPES ABSENCES
	DUREE
	REMARQUES
	PIECES JUSTIFICATIFS	A
FOURNIR

	MOTIFS CIVIQUES

	Sapeurs-Pompiers
Volontaires
	
	En cas de crise majeure
	Convocation

	Sapeurs-Pompiers
Volontaires
	4 jours
	Renfort  Caserne  des
Arcs
	Convocation


L’ensemble des Autorisations Spéciales d’Absences est mentionné en annexe de la délibération. Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- d’adopter la proposition de Monsieur le Maire

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Concernant cette délibération, vous parlez effectivement de crise majeure et sur convocation.Pour moi, une crise majeure, c'est quand il y a un feu, quand on est en risque majeur, une inondation, quand on a vraiment un gros événement. Est-ce que nous sommes d'accord ? C'est pas seulement quand on a besoin de personnes parce qu'on est en sous-effectif à la caserne parce qu'il y a un VSAV à la prise de garde qui n'a personne. J'ai entendu les deux. »

M.le Maire : « Il y a les deux. La 1ère, en cas de feu majeur, grosse inondation, gros incendie, à ce moment-là, nous les détacherons pour participer à cet effort collectif de notre département. Le 2ème, c'est au matin, avec un sous-effectif au niveau du centre de secours, une possibilité, à partir du moment où leur chef de service leur donnera l'autorisation et que le service le permettra, de pouvoir compléter l'effectif des actes pour pouvoir au moins armer un VSAV sur la commune. »

Mme GONZALES : « On sait bien apporter ces précisions et je trouve dommage qu’on ne soit pas aussi précis dans la délibération parce que ma 2ème partie de question était, bien évidemment, qu'on n'a aucun problème à ce que les personnes qui sont pompiers volontaires, d'autant que la caserne des Arcs ne tourne qu'avec eux, puissent s'engager, mais reste quand même la priorité du service et de la gestion de la commune. Et comme il y a quand même pas mal de pompiers sur la commune des Arcs, il y a aussi des réservistes de gendarmerie, donc c'est vrai qu'à un moment donné, ça peut amener à ce qu'il y ait beaucoup de monde qui s'en aille et c'est vrai que ça peut devenir problématique pour la gestion même de la commune et des services. Donc c'est bien apporter les précisions. »

M.le Maire : « D'autant qu'on a perdu le seul sapeur-pompier professionnel qui était en caserne, donc qui doit représenté quand même quelque chose comme une centaine de gardes sur l'année. La caserne, aujourd'hui, risque d'être en danger et on le sait puisqu'elle est en zone inondable depuis 2010. On est en train de travailler pour faire un gros effort au niveau communication en direction du service départemental d'incendie et de secours pour garder cette caserne, leur mettre à disposition un terrain et leur montrer que la caserne des Arcs est capable de s'auto-gérer avec les personnels de la commune. Donc encore un travail à faire au niveau de l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires sur la commune. C'est certainement quelque chose sur lequel il faut aussi travailler mais pour l'instant, à partir du moment où on a des déficits, pour moi, il n'est pas pensable de ne pas avoir minimum un VSAV sur la commune. En tout cas, j'espère que j’ai apporté des précisions. »

26.07.64 - Modalité attribution véhicules communaux

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la circulaire n° 200509433 du 1er juin 2007 du ministère de l’économie, des finances et de l’emploi relative aux avantages en nature et au régime social et fiscal ;
Vu le décret n°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code général de la fonction publique ;
Vu l’arrêté du 25 février 2025 relatif à l'évaluation des avantages en nature pour le calcul des cotisations de sécurité sociale des salariés affiliés au régime général et des salariés affiliés au régime agricole ;
Vu l’avis du CST en date du 12 juin 2026 ;
Considérant que la collectivité peut mettre un véhicule à disposition de ses agents lorsque leurs fonctions le justifient ;

Considérant que la mise à disposition d’un véhicule de fonction constitue un avantage en nature faisant l’objet d’une fiscalisation.
Considérant que l’attribution d’un véhicule aux agents est subordonnée à une décision préalable de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public ;
Considérant qu’une délibération est nécessaire pour déterminer l’ensemble des modalités d’attribution de véhicules de fonction et de service aux agents de la commune.
Les modalités d’attribution pourraient être les suivantes :
Véhicule de fonction : Directeur général des services

Véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile :
[image: ]	Directrice générale adjointe des services
Véhicules de service en « pool » :
Les agents amenés à utiliser ponctuellement un véhicule de la ville pour des raisons de services, peuvent prendre possession d’un véhicule en « pool » afin d’effectuer leur mission (lieu et durée préalablement définis).
Le remisage à domicile pourra être autorisé en dehors des horaires de travail, à titre exceptionnel pour les nécessités de service.
Le Chef de la police municipale est autorisé à remiser à domicile le véhicule communal lors de ses périodes d’astreintes.
Véhicules et engins d’entretien de la route
Afin d’accomplir leur mission, les agents chargés de l’entretien et de la surveillance de la voirie communale et de ses abords utilisent des véhicules et engins pour lesquels une habilitation spécifique est obligatoire.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· D’approuver les modalités précitées ;
· D’autoriser le Maire à adapter la liste des véhicules de fonction et de service au fur et à mesure de l’évolution de l’organigramme de la ville ;
· D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les arrêtés individuels portant autorisation d’utilisation de véhicule de fonction.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Il est bien spécifié pour le chef de la police municipale ? »
M. le Maire : « Et ça peut être aussi mis à disposition dans le cadre de tout ce qui pourrait être aussi astreinte. »
Mme GONZALES « On a une idée du nmbre d’astreinte pour le chef de la police municpale ? Parce que si c'est comme l'ancien responsable des techniques, c'est pas une critique. Il était astreinte tout le mois. Donc, en fait, il a un véhicule tout le mois. »

M.le Maire : « Non, pas du tout. Il y une dizaine de jours par mois d’astreinte. Et en tout cas, dans des cas exceptionnels comme aujourd'hui avec les manifestations que l'on a autour du foot et autour du théâtre. »

26.07.65 - Protocole du temps de travail et charte ATSEM

Vu le code général des collectivités territoriales ; Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la fonction publique ;
Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public parent d'un enfant gravement malade ;
Par délibération n°21.03.74, la commune des Arcs a fixé un protocole d’accord relatif à l’aménagement du temps de travail.
Vu la délibération n°22.01.16 en date du 21 février 2022, fixant la chartre de l’agent spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) ;

Vu l’avis du CST en date du 12 juin 2026 ;
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter des modifications au protocole du temps de travail ainsi que la chartre ATSEM à la suite de la réorganisation au sein du service scolaire ;

Point 1 :
Il est nécessaire de mettre à jour le protocole du temps de travail afin d’être en conformité avec les changements d’organisation des ATSEM (page14)
ATSEM
Arrivée des agents : 7h30 Départ des agents : 17h30
Pause méridienne : journée continue

Temps de travail hebdomadaire : annualisation Rythme : 5 jours par semaine

Point 2 :

La charte de l'ATSEM vise à clarifier le rôle des agents, avec pour objectif d’assurer un service de qualité au bénéfice des enfants fréquentant l’école maternelle.
Il est nécessaire de modifier la page 15 point B comme suit :
Pendant ses interventions périscolaires, l'ATSEM veillera au respect des règles de vie, notamment en faisant respecter les interdits ou les obligations élaborés conjointement avec les Enseignants.
Lorsque les ATSEM accueillent les enfants lors des temps périscolaire (matin et soir) elles sont chargées des missions suivantes :
•Pointer les enfants lors de leur arrivée / leur départ
•Faire le lien avec les familles et transmettre toute information utile à l’école, au personnel municipal ou aux familles
•Assurer la sécurité et l’hygiène des enfants accueillis

Les ATSEM désignent un agent référent par année qui sera l’interlocuteur privilégié des services administratifs de la mairie (notamment Direction Générale et service scolaire).
Il est également nécessaire de modifier en annexe dans le tableau sur le point 1. Répartition des responsabilités en fonction des temps scolaires et périscolaires en enlevant (agents d’animation) dans les 2 écoles.
Le protocole du temps de travail et la chartre ATSEM sont annexés à la délibération. Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· de mettre à jour le protocole du temps de travail
· de mettre à jour la charte à ATSEM
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « Pour lannualisation ce n’est pas nouveau. Les enfants ne traversent pas une rue, ils traversent une impasse qui n’est pas ouverte à la circulation. Et donc, ce sont les personnels de ménage qui vont venir faire le ménage des écoles, de l'école maternelle pendant les vacances d'été ? Les ATSEM n’était pas annualisées. Elle venait travailler l'été. J'avais donc à peu près 3 semaines de vacances pendant l'été. Tout le reste du temps, elles étaient là, pas forcément toutes en même temps, mais par rotation. Quand on est passé à l'annualisation et qu'on a commencé à organiser, en fait, à planifier avec le plan de l'école que vous avez dû trouver et avec l'organisation du ménage, le timing qui est accordé pour faire des classes, etc. À cette époque-là, on avait l'impression qu'on enlevait du temps dont on avait besoin. Donc, je vois que finalement, on en était arrivé à grosso modo un peu plus de 15 jours pendant les vacances d'été. J'entends que c'est encore trop. »

26.07.66 - Saisonniers 2026

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu l’avis favorable du CST en date du 12 juin 2026 ;

Le statut de la fonction publique territoriale prévoit que les emplois permanents des collectivités territoriales et des établissements publics locaux sont occupés par des fonctionnaires territoriaux. Ces emplois peuvent dans certaines circonstances être occupés par des agents contractuels de droit public, lesquels sont régis par le décret n° 88-145 du 15 février 1945.
Considérant la nécessité de créer des emplois non permanents compte tenu d’un accroissement saisonnier d’activité en période de vacances scolaires et durant la saison estivale, dans divers services de la commune des Arcs.
En dehors de ces cas de recrutement, les employeurs territoriaux peuvent recruter des vacataires pour exécuter un acte déterminé ne justifiant pas la création d’un emploi.
De plus, en raison des nécessités de services pouvant évoluer, l’administration se réserve le droit de ne pas pourvoir un ou plusieurs postes et/ou de modifier les affectations en fonction des besoins réels des services et conformément à leur cadre d'emploi.
1. Accroissement temporaire d’activité

Pour un accroissement saisonnier d’activité (besoin prévisible et régulier), pour une durée maximale de 6 mois sur une période de 12 mois consécutive, renouvellement compris.
Il est proposé de recruter des agents contractuels :
· Pour les services administratifs :
· 5 postes d’adjoints administratifs territoriaux à temps complet. La rémunération des agents sera calculée par référence au 1er échelon du grade d’adjoint administratif territorial.
· Pour les services administratifs :
· 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine à temps complet. La rémunération des agents sera calculée par référence au 1er échelon du grade d’adjoint administratif territorial.

· Pour les services techniques, notamment les services Ville Propre et des Festivités
· 10 postes d’adjoint technique à temps complet. La rémunération des agents sera calculée par référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique territorial.
2. Vacataires

Pour répondre aux besoins du service de la petite enfance, il est proposé de recruter des agents vacataires pour un besoin ponctuel, un acte déterminé et une rémunération à la tâche :
· Pour l’accueil de Loisirs Sans Hébergement :
· 10 postes d’animateurs. La rémunération des agents sera calculée par référence au SMIC horaire en vigueur. L’agent devra être en possession du Brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur (B.A.F.A).
La Collectivité se réserve le droit également de recruter des saisonniers ponctuellement pour des évènements festifs ou culturels, comme les Nuits du Réal ou autres animations importantes, engendrant une surcharge de travail, notamment de nettoyage de la ville
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

· - D’adopter la présentation délibération,
· - De prévoir et inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Affaires scolaires, Petite Enfance
26.07.67 - Modification du règlement de fonctionnement du multi accueil Le Gréou

Vu la délibération du 18 décembre 2003 portant sur l’adoption du règlement de fonctionnement du multi accueil Le Gréou,
Vu la délibération du 24 juin 2024 sur la modification du règlement de fonctionnement du multi accueil Le Gréou
La commune des Arcs a fait le choix de changer de logiciel d’inscription et de gestion du multi accueil : à partir de la rentrée scolaire 2026/2027, le multi accueil Le Gréou sera géré via le logiciel My Babiz, de Waigeo. Il convient de modifier les mentions de ce logiciel dans le règlement de fonctionnement.
Par ailleurs la CAF met à jour périodiquement ses barèmes pour le calcul du taux d’effort des familles, qui détermine le tarif horaire qui leur est facturé. Il convient de modifier ces mentions dans le règlement de fonctionnement.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· de valider ces changements au règlement de fonctionnement du multi accueil Le Gréou
· de les appliquer à compter de la rentrée 2026/2027
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

26.07.68 - Modification du projet d'établissement du multi accueil Le Gréou

Vu la délibération du 18 décembre 2023 portant sur l’adoption du projet d’établissement du multi accueil Le Gréou,
Vu la délibération du 24 juin 2024 sur la modification du projet d’établissement du multi accueil Le Gréou,
La commune des Arcs a fait le choix de changer de logiciel d’inscription et de gestion du multi accueil : à partir de la rentrée scolaire 2026/2027, le multi accueil Le Gréou sera géré via le logiciel My Babiz, de Waigeo. Il convient de modifier les mentions de ce logiciel dans le projet d’établissement.

Par ailleurs la CAF met à jour périodiquement ses barèmes pour le calcul du taux d’effort des familles, qui détermine le tarif horaire qui leur est facturé. Il convient de modifier ces mentions dans le projet d’établissement.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· de valider ces changements dans le projet d’établissement du multi accueil Le Gréou
· de les appliquer à compter de la rentrée scolaire 2026/2027

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Sécurité
26.07.69 - Adoption du règlement de la Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC)

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2213-1 à L. 2213-8 ; Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;
Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde ;
Vu la délibération n° 11.03.54 du 27 juin 2011 portant création de la réserve municipale de sécurité civile aux Arcs sur Argens ;
Considérant que la commune est exposée à des risques majeurs (inondation, neige/verglas, tempête, feu de forêt, mouvement de terrain, séisme, transport de matières dangereuses, accident industriel, pandémie, canicule, risque nucléaire, grand froid, radon, sécheresse) ;
Considérant la nécessité de structurer l’engagement des réservistes communaux pour renforcer la résilience territoriale ;
Considérant que le règlement de la RCSC doit définir les modalités d’organisation, de fonctionnement et d’intervention ;

M. le Maire propose au conseil municipal d’adopter le règlement de la Réserve Communale de Sécurité Civile de Les Arcs sur Argens, joint en annexe, dans les termes suivants :
· Missions des réservistes :
· Participer à l’information préventive des populations ;
· Contribuer à la diffusion d’alertes et de consignes de sécurité ;
· Participer à des opérations d’information en porte-à-porte auprès des personnes vulnérables ;
· Participer à l’accueil, l’orientation et l’accompagnement des populations sinistrées ;
· Contribuer à la gestion de centres d’accueil ou de regroupement ;
· Participer à des missions de soutien logistique ;
· Contribuer à la distribution de ravitaillement ou d’eau potable ;
· Participer à des actions de sensibilisation relatives aux obligations légales de débroussaillement ;
· Participer à des missions de veille, d’alerte et de transmission d’informations aux autorités compétentes ;
· Participer à des actions de remise en état ou de nettoyage à l’issue d’un événement.
· Composition de la RCSC :
· Un président délégué ;
· Un adjoint au président délégué ;
· Un secrétaire et réserviste ;
· Des bénévoles réservistes.
· Conditions d’intégration :
· Bénévoles majeurs présentant les aptitudes et compétences compatibles avec les missions confiées ;
· Admission au sein de la réserve prononcée par le maire ;
· Chaque réserviste signe un acte d’engagement précisant ses droits et obligations ;
· L’engagement est conclu pour une durée d’un an renouvelable par tacite reconduction ;
· Le présent règlement intérieur est remis à chaque réserviste lors de son engagement.
· Formation :

Les réservistes participent aux formations, réunions d’information et exercices organisés par la commune dans le cadre des missions de la réserve.
Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- d’adopter le règlement de la Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.

Mme GONZALES : « La convention avec les communes voisines, oui, c'est un renouvellement qui avait été déjà acté. Vous parlez donc forcément d'un président et d'un élu référent. Est-ce que c'est indiscret de demander si le président est le même ou restera le même et qui est l'élu référent ? J'ai une petite idée. »
M.LANERY : « L’élu référent c’est bien moi et le président reste. »
Mme GONZALES : « Juste une petite remarque par rapport aux bénévoles. Je crois l'avoir lu, parce que si je l'ai noté, c'est que je l'ai lu dans la délibération sur le fait que, effectivement, les personnes peuvent prendre sur leur temps de travail... Je l'ai lu ou je l'ai rêvé? Tout à fait. C'est encadré dans le cadre de la loi. Voilà. Si ce n'est que ce n'est pas forcément... Enfin, il est important de leur préciser que ça n'est pas forcément... Ils ne sont pas forcément rémunérés pendant ce temps-là. Ils ont le droit. C'est important qu'ils le sachent. Ils ont le droit de pouvoir se libérer, mais par contre, sauf cas particulier, c'est sans rémunération. C'est juste pour qu'ils soient protégés quand ils quittent leur travail. Comme ce sont des bénévoles. »
Intercommunalité
26.07.70 - Renouvellement de la convention définissant les modalités d'instruction des autorisations d'urbanisme entre la commune et DPVA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.422-1 et suivants,
Vu l’article R.423-15 du même code relatif aux modalités d’instruction des autorisations d’urbanisme, Vu les statuts de Dracénie Provence Verdon agglomération,
Vu les délibérations des communes membres sollicitant l’intervention du service mutualisé d’instruction des autorisations d’urbanisme,
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération.

Considérant qu’en application de l’article L.422-1 du code de l'urbanisme, dans les communes qui se sont dotées d’un plan local d'urbanisme ou d’une carte communale, le maire est compétent pour délivrer les certificats d'urbanisme, les permis de construire, d'aménager ou de démolir et pour se prononcer sur les déclarations préalables, à l’exception des projets listés à l’article L.422-2 du même code, restant sous la compétence de l’autorité administrative de l’État (le préfet),
Considérant que les communes peuvent choisir de confier à Dracénie Provence Verdon agglomération (DPVa) l’instruction des autorisations d’urbanisme et l’instruction des autorisations de travaux dans les établissements recevant du public,

Considérant que ce service a été mis en place le 7 mars 2003 par délibération du Conseil Communautaire qui a adopté la convention définissant les modalités d’instruction de ces dossiers pour les communes ayant choisi de les confier à Dracénie Provence Verdon agglomération en application des articles R.410-5 et R.423-15 du code de l'urbanisme.

L’article 11 de ladite convention prévoit une résiliation à l’expiration du délai de quatre mois à compter du plus tardif des renouvellements de l’organe délibérant des communes et de Dracénie Provence Verdon agglomération. Les organes délibérants ayant été renouvelés suite aux opérations électorales des 15 mars et 22 mars 2026, il convient de procéder au renouvellement de la convention par laquelle les communes confient l’instruction des dossiers d’autorisation d’urbanisme et des autorisations de travaux dans les établissements recevant du public à Dracénie Provence Verdon agglomération.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
· D’approuver les modalités de travail définies dans la convention jointe en annexe, entre Dracénie Provence Verdon agglomération et les communes membres pour l’instruction des autorisations d’urbanisme et les autorisations de travaux dans les établissements recevant du public,

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte en rapport avec la présente délibération.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les conclusions de la présente délibération.
Mme GONZALES : « Petite question qui pourrait venir en parallèle de celle-là. Pas de questions sur cette délibération particulièrement, qui est juste le standard normal. Donc c'est simplement par rapport à la résiliation de la convention RH Finances, est-ce qu'il ne faut pas prendre une délibération conjointe également ? « »
M.le Maire : « On a les grandes lignes mais c’est encore un peu tôt. Il nous reste des interrogations notamment sur les logiciels. »
Mme GONZALES : « Je pose la question parce qu'en Conseil d'agglomération, j'avais interpellé suite à cette délibération que je n'ai d'ailleurs pas votée. Justement par rapport à la compensation de la qui doit revenir à la Commune, puisque dans le cadre de la mutualisation, les salaires des agents étaient
portés par la DPVA, étaient donc déduits de la rétribution qui revenait à la Commune. Ça représente un petit peu d'argent et vous en aurez besoin, ne serait-ce que pour payer dorénavant vos agents. Et donc la Commune ne pouvait pas être perdante-perdante en devant payer les agents et en ne récupérant pas cette part. J'ai eu la sensation, c'était peut-être qu'une sensation, qu'au niveau de
l'agglomération, la question, je parle du Président et du DGS, la question ne s'était pas tout à fait posée. »

26.07.71 - Rapport d'activités 2025 DPVA
Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), Vu le rapport d’activités fourni par la DPVa,
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que dans le cadre des dispositions de l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), le Président de la DPVa lui a fait parvenir le rapport annuel retraçant l’activité des services accompagné du compte financier unique arrêté par l'organe délibérant de l'EPCI.
Comme prévu par les textes, Marcel FLORENT, Vice-Président est entendu.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :
- de prendre acte du présent rapport.
Le Conseil Municipal prend acte de la lecture du présent rapport.
M.HERMET : « Il y a quelques temps j'ai fait une demande de recours gracieux concernant la création de la commission d'appel d'offres. Pour vous demander gracieusement de pouvoir voir tout ça afin de pouvoir intégrer un élément de l'opposition. »
M.le Maire : « Je vous ai répondu par oral et vous allez avoir une réponse écrite pour être aussi clair que je vous l'ai dit lorsque je vous l'ai dit de façon orale. »
M.HERMET : « Maintenant tout le monde est au courant c'est parfait. J’ai entendu que vous aviez mis à disposition pour une fête religieuse une salle communale. »

M.le Maire : « On a mis à disposition pour l'aïd la salle polyvalente. Ils ont fait une demande pour faire une prière parce qu'ils étaient relativement nombreux. Une affluence qui était certainement très importante au niveau du centre-ville voir d'autres problématiques. C'était un titre gracieux. On a également prêté hier soir le stade de foot pour les pèlerins catholiques. Donc dans nos associations pas de problème ça se fait. »

M.HERMET : « Donc voilà c'est une première qui me gêne un peu parce que n'importe qui pourra donc demain demander ce qu'on lui prête gratuitement la salle. Et là vous me direz quoi que l'association catholique n'est pas forcément la bienvenue qu'une association de bouddhistes ça ira pas. Et que quand on voudra faire une tombola non plus ça n'ira pas. Donc voilà donc je n'ose imaginer que ce n'est pas un retour d’ascenseur pour les élections. Mais enfin tout cela est quand même un peu embêtant et donc dans cette suite là j'ai entendu aussi parler d'une création de mosquée dans les tuyaux. »

M.le Maire : « Il n’y a aucune création de mosquée. Ma priorité aujourd'hui. Sécuriser les gens. L’ensemble des prestations de nettoyage a été pris en charge par l’association. »


La séance est levée à 15h30.
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